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LE SCANDALE DE MONTMARTRE EN POLICE CORRECTIONNELLE 
L'Agression contre un Garçon de Banque à Paris : Une nouvelle piste 

Chambre des députés 
ON CONTINUE UEXAMEN DE LA LOI DE FINANCES 

LE TRAITÉ DE COMMERCE FRANCO-JAPONAIS EST APPROUVÉ 
LES INCIDENTS D'OUDJDA 

Mercredi 27 Décembre 1911. 
SÉANCE DU* MATIN 

L A séance est ouverte à 9 h. 13. sons la prési
dence de M. Brisson. eu présence d'une dizaine de 
dépotés. 

La Lai iê Fiaaaeas 
La Chambre reprend la discussion de la loi de 

finances interrompue bler soir. 
M. • e u e * développe un amendement ainsi conçu : 

Le droit d'accise sur les bouffies est supprimé. La 
disjonction entre l'amendement est prononcée. 

M. Curateur présente l'amendement suivant : Les 
prix des poudres de chasse seront ramenés à comp
ter du 1" Janvier Met, au tarif antérieur do la loi 
des Finances du 8 Avril 1910. 

M. Durafour. — L'élévation du prix des poudres 
de chasse a en pour résultat de porter un grand 
préjudice a l'industrie et à priver la démocratie 
d'une distraction saine et fortifiante; elle a eu pour 
conséquence, comme pour les tabacs, une diminu
tion de recettes. 

Le Ministre de* Finance». — L'année 1910 a été 
• n e année exceptionnelle au point de vue des 
conditions climateriques et pour 1911, les 10 premiers 
•sols accusent une augmentation de 17.947 kilogs 
far les mois correspondants de 1910. J'ajoute que si 
pour 191-2. une diminution était constatée dans le 
produit de la vente des poudres, je serai le premier 
A proposer le retour aux anciens prix de vente. 
Dans ces conditions. Je demande a la Chambre de 
prononcer la disjonction. 

LA disjonction est. après pointage, accordée par 
PJ7 voix contre 2JJ. L'article 37 est adopté. 

Sur l'article t". Il y a un amendement de 
H. Jules Roche, ainsi conçu : • Modifier l'état A en y 
transférant les dépenses suivantes : 1* au Ministère 
des Finances, les dépenses du service des Mon
naies et Médailles et les dépenses de l'imprimerie ; 

1* au Ministère de la Justice, les dépenses de la 
Lésion d'Honneur; 

S* au Ministère de la Guerre, les dépense! des 
poudres et salpêtres; 

r au Ministère de la Marine, les dépenses de* 
lavaitHi. de la Marine ; 

V au Ministère des Travaux Publics, les dépenses 
des Chemins de Fer de l'Etat, ancien et nouveau 
réseau, provenant de l'Ouest, qui formeront une 
troisième section. 

toutes ces dépenses sont supprimées dans l'état E 
prévu a l'article H de la loi des Finances. 

L'amendement, à la demande même de M. Jules 
Roche est renvoyé à 1A commission du Budget et 
l'article 1* est adopté. 

L'équilibra da Buëgat 
m. Ohéren Tient lire à la tribune on rapport sur 

l'Article 28 (voies et moyens), ayant pour objet 
d'augmenter d'un million 900.000 francs, le prélè
vement à faire sur le compte provisionnel. De ce 
rapport, il resuite que l'équilibre du Budget est 
établi ainsi : Recettes votées Jusqu'ici : 4 milliards 
ma millions 103.866 francs. Rectifications d'évalua
tion sur 1rs douanes : i millions. Elévation des 

-.Aeoita de patentes sur les établissements à suceur-
taies multiples (amendement Rerry), 300.000 francs. 
Prélèvement supplémentaire sur le compte provi
sionnel alimenté par le remboursement de la dette 
de garantie de l'Est. 2.900.000 francs, soit au total 
4.490.303.stM francs. Le budget des dépenses s'élè
verait, d'autre part, & 4.498841.550 francs. De telle 
aorte que l'équilibre est assuré par un excédent de 
recettes de 482.316 francs. 

M. Julee Roche. — Je tiens à faire observer que 
d'ici an vote d'ensemble du Budget, des résolu
tions d'ensemble peuvent être adoptées qui entraî
nent une modification dans les recettes et les dé
penses et que les totaux qui auraient été arrêtés à 
Cette heure ne seraient plus exacts. 

Le Président. — Les propositions ne seront plus 
recevables. quand les chiffres définitifs auront été 
Arrêtés. 

M. Jules Reche. — Je n'ai Jamais vu une Cham
bre se lier les bras avant d'avoir terminé la dis
cussion. (Très bien). 

M. Kleti. — Tous les amendements susceptibles 
d'affecter le Budget ont été examinés. C'est A ce 
moment qu'on a toujours proposé les dispositions 
intéressant l'équilibre. (Applaudissements). 

Les articles 27 et 37 bis. sent adoptés a mains 
levées. 

L'élaetiua We Sarlàaa 
I.a discussion des conclusions da rapport sur 

l'élection de Sartene est reportée en tête de l'ordre 
du Jour de la deuxième séance de demain. 

La séance est levée a midi 1/4. 

SEANXE DE L'APRES-MIDI 
Présidence de M. Etienne, vice-président 

La séance est ouverte à 2 heures 45. 
Au banc du gouvernement, MM. Lebrun et Auga-

rneur. 

La Êatraita eus Chemiaets 
L'ordre du Jour appelle d'abord la discussion du 

projet de loi adopté déjà par la Chambre, modifié 
par le Sénat, tendant a compléter la loi du 21 Juillet 
'tSOS. relative aux conditions de retraite du person
nel des grands réseaux de chemins de fer. 

M. Rabier, président de la Commission des tra
vaux publics, demande A la Chambre d'adopter le 
projet tel qu'il revient du Sénat. 

L'urgence est prononcée, et 1 ensemble de la loi 
Adopté sans débat a mains levées. 

La aritilege iaa banques 
faut las ealaaias 

On aborde ensuite le projet de loi tendant A pro
roger d'un an le privilège des banques fondé par 
les lois du 30 avril 1849 et 11 Juillet 1851 dans les 
colonies de la Martinique, de la Guadeloupe, de IA 
Réunion et de la Guyane. 

' Après un échange d'observations entre MM. Cec-
caldl. qui parle d'abus commis par l'administra
tion de ces banques, et le ministre des Colonies, 
pal promet d'ordonner toutes les enquêtes nécessai
res, l'article unique est adopté. 

LE TRAITÉ DE COMMERCE 
FRANCO-JAPONAIS 

L'ordre du Jour appelle ta première délibération 
par le projet de loi approuvant la convention de 
commerce et de navigation signée le 19 août 1911 

Ktre la France' et le Japon. On remarque dans la 
bun* diplomatique la présence de M. Kurino. 

Ambassadeur du Japon A Paj-1» 

M. MAR8AINE 
M. Margalne Tient critiquer le traité qn'U consl-

comme mauvais, surtout au point de rue du Aère conitn 
jjnmsesrre 

PL MArgnmn. — An Japon no* commarcAntt n'ont 
4* pus** il tir o n t ta condition de résider. 

Je demande au Gouvernement s'il a l'intention de 
ne laisser admettre à la côte aucun emprunt tant 
que nos nationaux ne seront pas admis au Japon 
comme les nationaux des autres puissances. Je le 
prie de dire en outre si les droits spécifiés par l'An
gleterre pour ses nationaux en Corée sont main
tenus pour les sujets français. (Applaudissements.) 

M. PLICHON 
M. Pllohon. — Le Japon importe en France huit 

fois plus de marchandises que la France n'en im
porte au Japon. Le Japon s'est armé d'un tarif gé
néral de guerre. Il a consenti des réductions sur 
2-2 articles. La France bénélicle en outre du traite
ment de la nation la plus favorisée qui n'est en 
réalité qu'un leurre, puisque nos articles ne peu
vent pas entrer en concurrence avec les produits 
allemands et anglais qui profitent de cette réduc
tion. J'insiste pour que la France conserve à toute 
heure la maîtrise de son tarif minimum et pour 
qu'elle se garde des consolidations de tarifs qui 
pourraient ruiner certaines de nos industries. (Ap
plaudissements.) 

M. COUYBA 
M. Ceuyba, ministre du Commerce, rient défen

dre la convention. 
M. Ceuyba. — Outre les avantages politiques qui 

nous sont accordés, les intérêts français sont sau
vegardés par la convention. C'est a nos produc
teurs, à nos commerçants, à notre marine mar
chande qu'il appartient de tirer parti du traité. 
Le Japon a une très grande puissance d'achat dont 
nous devons profiter. Ce pays a conscience de sa 
force, c'est pourquoi U a voulu s'affranchir au 
point de vue économique, tout en conservant ses 
bonnes relations avec les autres nations, en parti
culier avec la France à laquelle 11 est uni par la 
communauté des institutions. (Applaudissements.) 

M. D E S E L V E S 
M. de Salves, ministre des Affaires étrangères, 

appuie les observations de M. Couyba. 
M. de seives. — Avant de donner son consente

ment A l'Abrogation des capitulations de la Corée, 
lo Gouvernement français a obtenu du Gouverne
ment Japonais des assurances formelles pour les 
Intérêts français en Corée. 

L'urgence est déclarée et le projet de loi adopté. 

LA LOI RE FIRARCES 
L'ordre du Jour appelle la suite de la discussion 

de la loi de finances. 
L'article 33 bis. relatif aux obligations 3 % à 

émettre pour les chemins de fer de l'Etat est 
adopté. 

Les articles 29 à 34 et 84 à 109 sont adoptés sans 
débat. Au milieu du bruit des conversations, le 
président en donne du reste lecture d'une façon 
absolument inintelligible. On disjoint toutefois les 
articles 32 et 33. On réserve l'article 90 et la Com
mission retire l'artiele 108. 

Un article additionnel de M. Mauger est renvoyé 
à la Commission du budget. Il est ainsi conçu : 
« Chaque projet de budget devra contenir pour 
chacun des ministères en regard de chacun des 
crédits alloués pour l'année précédente et de ceux 
réclamés pour le budget qui sera mis en discus
sion, les dépenses effectuées pour les mêmes cré
dits pendant la pénultième année. 

L'article 110 est adopté. Les articles 50 à 28 sont 
disjoints et l'article 38 adopté. 

LA DIRECTION DES CONTRIBUTIONS 
DIRECTES 

M. Lefebvre du Prey développe sur l'article 39 un 
amendement ainsi conçu : 

• Dans un délai de trois ans, A dater de la pro
mulgation de la présente loi. le nombre des direc
tions des contributions directes sera réduit à 50 au 
maximum. 11 en sera de même des directions des 
contributions Indirectes, des directions de l'enre
gistrement et des trésoreries générales. La réduc
tion s'effectuera au fur et à mesure des vacances 
d'emploi. » 

M. Lefebvre du Prey. — L'amendement permet
trait de réaliser une économie de 1.300.000 fr. sans 
nuire au bon fonctionnement des services et sans 
nuire aussi aux droits acquis. (Très bien, très 
bien.) 

Le Ministre des Finances. — Je propose le renvoi 
de l'amendement A la Commission d'administration 
générale, en faisant observer que la réforme admi
nistrative est subordonnée A la réforme électorale. 

M. Lefebvre du Prey. — J'accepte le renvoi de 
l'amendement, mais Je m'étonne que le Gouver
nement s'oppose à une économie. (Très bien, très 
bien ) 

Les articles 39 à 42 sont adoptés et la suite de la 
discussion renvoyée A Jeudi matin. 

LES INCIDENTS O0UOJDA 
Ls Président. — Je rappelle à la Chambre que 

M. Paul Bluysen a demandé hier l'urgence pour 
le projet de résolution suivant : 

< La Chambre invite le Gouvernement A envoyer 
devant la juridiction compétents teus fonction
naires, militaires eu civils, dont les actes ont été 
l'oblot d'inttruetlons ludlclalres dans l'amalat 
d'Oudjda. » 

M. do Seine», ministre des Affaires étrangères. — 
Le projet de résolution n'a rien qui me choque et 
Je suis disposé A l'admettre. 

s», Bluysen rappelle en quelques mots l'affaire 
Toutée-Destailleurs. 11 discute ensuite la légalité 
du tribunal consulaire. 

M. de Seives, ministre des Affaires étrangères, 
répond A M. Bluysen. 

M. de Seives. — Notre occupation n'a rien changé 
A la législation existante. Le tribunal consulaire 
d'Oudjda a Jugé un grand nombre d'affaires et en 
a renvoyé d'autres A la Cour d'Alx. On a contesté 
la légalité du tribunal consulaire. La question est 
soumise et actuellement pendante devant la Cour 
d'Alx. 

M. Bluysen. — M. le Ministre des Affaires étran
gères s'est appuyé pour soutenir la légalité de ce 
tribunal sur une ordonnance de 1646, un édit de 
1778 et sur la loi de 1836. Or. U faut en vertu de la 
loi de 1836 qu'il y ait un consul pour qu'il y ait 
Juridiction consulaire. Or, nous n'avons Jamais eu 
un consul A Oudjda. U ne pouvait donc pas y avoir 
transmission de pouvoirs consulaires. Il y a eu 
transmission de pouvoirs A une personnalité Admi
nistrative qui n'existait pas. Les Jugements rendus 
dans ces conditions ont-ils quelque valeur r Et s'ils 
sont cassés, qu'adviendra-1-11 du bon renom de la 
Justice française T (Applaudissements.) Mon projet 
de résolution est accepté par M le Ministre, j'en 
suis très heureux, mais que va devenir le tribunal 
d'Oudjda, et M. Kammerer va-t-11 rentrer au mi
nistère t LA est toute la question. 

Le projet de résolution de M Bluysen. mis aux 
voix, est adopté A mains levées. 

Jeudi matin, séance A 1 heures. — LA séance est 
levée A 7 heures moins le quart 

LES QUOTIDIENNES 

Contre les Apaches 
L e S é n a t v i e n t d 'adopter u n proje t de lo i 

r é p r i m a n t d ' u n e façon p l u s efficace l e v a g a 
b o n d a g e spéc ia l e t a g g r a v a n t l e s p é n a l i t é s 
p o u r port d ' a r m e s p r o h i b é e s . 

Ces m e s u r e s de sécur i t é p u b l i q u e é ta i en t 
n é c e s s a i r e s ; e l l e s e r o n t a c c u e i l l i e s a v e c s a 
t i s fact ion . 

Il é ta i t t e m p s v r a i m e n t , p o u r n o s l é g i s 
l a t e u r s , d e s o n g e r u n p e u à la protec t ion 
des h o n n ê t e s c i t o y e n s terrorisés par l e s m a l 
fa i teurs d e t o u s g e n r e s d o n t l ' a u d a c e d e v i e n t 
de p l u s e n p l u s e f frayante . 

L l l e e s t b i en l o i n t a i n e l ' h e u r e u s e é p o q u e 
où N a d a u d p o u v a i t faire d i re , s a n s t rop d ' in
v r a i s e m b l a n c e , à s o n Aimable Voleur : 

Pardon, Monsieur le voyageur Ï 
Vous manquez un peu de prudence 
De passer seul, la nuit, sans peur. 
Dans un bols où plus d u o voleur 
Fixe, dit-on, sa résidence. 
Si l'on vous attaquait ici. 
Vous pourriez bien crier meîci ! 
Sans être Mandrin ni Cartouche 
On vous tuerait comme une mouette. 

A u j o u r d ' h u i , l e s d e s c e n d a n t s d e M a n d r i n 
e t d e Car touche n e c o u r e n t p l u s g u è r e l e s 
g r a n d s c h e m i n s e t o n l e s rencontrera i t dif- j 
fieilement d a n s l e s b o i s . I l s s o n t p l u s e n : 
sûre té s u r n o s b o u l e v a r d s , e t la r u e l eur ' 
offre u n c h a m p d 'ac t ion m i l l e fo i s p l u s fa- ! 
c i l c , m o i n s d a n g e r e u x e t i n f i n i m e n t p l u s 
var ié . 

E n notre v i n g t i è m e s i è c l e , o n p e u t tra
verser s e u l , la n u i t , u n e forêt s a n s a v o i r 
p e u r , m a i s v o u l o i r se p r o m e n e r v e r s u n e 
h e u r e d u m a t i n , d a n s la p l u p a r t d e s quar
t i ers d e n o s g r a n d e s v i l l e s , e s t d ' u n e t é m é 
rité e t d ' u n e i m p r u d e n c e q u i n 'ont p a s de 
n o m . 

L e s a p a c h e s , m a i n t e n a n t , d é t r o u s s e n t , p i l 
l e n t , t u e n t e n p l e i n Par i s e t e n p l e i n j o u r . f 

Q u e d i t e s - v o u s d e c e s i n d i v i d u s q u f d é v n -
l i s e n t u n g a r ç o n de rece t t e s après l ' avo ir 
b l e s s é , e t s e s a u v e n t e n a u t o , cr ib lant la 
foule de b a l l e s de r e v o l v e r ? Cet e x p l o i t 
d i g n e d e s g r a n d s b a n d i t s c o n t i n u e d 'a i l l eurs 
u n e sér ie q u ' a l l o n g e n t e t i l l u s t r e n t t o u s l e s 
j ours d e n o u v e a u x fa i ts . Il e s t l e p e n d a n t du 
c a m b r i o l a g e d u t ra in -pos te Par i s -Marse i l l e . 

S a n s d o u t e l e projet q u e l e S é n a t a v o t é 
n'arrêtera p a s l ' a u d a c e d e s m a l f a i t e u r s , 
m a i s e n l e u r e n l e v a n t l ' a ide d u « c i t o y e n 
B r o w n i n g • , i l d i m i n u e r a d a n s u n e cer ta ine 
m e s u r e l e s r i s q u e s q u e n o u s c o u r o n s t o u s 
q u a n d , d a n s n o s p r o m e n a d e s , n o u s n o u s 
t r o u v o n s e n p r é s e n c e de M e s s i e u r s l e s A p a 
c h e s . 

L'ASSASSINAT 
DU 

Garçon de Recettes Caby 
EST-CE LA O0RNE PISTE? 

Par i s , 27 décembre. — On a amené , c e ma-
'tin, au commissar iat de la rue d'Aboukir, 
une jeune femme qui, hier, avait , dans u n 

Maurice Aubert. 

Use Tentative de Corroptisn 
RÉPUTÉ ET MAGISTRAT 

P a r i s , 27 d é c e m b r e . — O n s ' e n t r e t i e n t , c e 
so ir , d a n s l e s c o u l o i r s d e la C h a m b r e , d ' u n 
fait q u i e n d i t l o n g s u r la m e n t a l i t é d e cer
t a i n s f o n c t i o n n a i r e s ai l ' égard d e s par le 
m e n t a i r e s . 

U n m a g i s t r a t d ' u n ressort d u S u d - E s t , ré
c e m m e n t d i s g r a c i é , é t a i t v e n u à P a r i s , sol 
l i c i t er l ' a p p u i de p l u s i e u r s d é p u t é s p o u r 
faire rapporter la m e s u r e p r i s e contre l u i . 
L ' u n d ' e u x qu ' i l a v a i t c o n v a i n c u d e la j u s 
t i ce d e sa c a u s e , l u i p r o m i t d ' i n t e r v e n i r . 
Or, c e m a t i n , l e m a g i s t r a t e n q u e s t i o n se 
renda i t a u d o m i c i l e de ce d é p u t e . Il remi t 
a u secréta ire d e c e dernier u n e l e t t re adres 
sée au p a r l e m e n t a i r e , et par t i t s a n s a t t en 
dre , n i so l l i c i t e r d e réponse . L e d é p u t é o u 
vr i t l a l e t tre . I l y t rouva d i x b i l l e t s de c e n t 
francs . L e m a g i s t r a t c o m p t a i t a i n s i r é m u 
nérer l e s d é m a r c h e s fa i tes e n sa faveur . Il 
i n d i q u a i t , e n o u t r e , l e s n o m s d e p l u s i e u r s 
p a r l e m e n t a i r e s q u i lu i a v a i e n t p r o m i s son ; 

a p p u i . 
Le d é p u t é fit a u s s i t ô t p a r v e n i r la le t tre 

et l e s b i l l e t s de b a n q u e à la chance l l er i e . 
Il e n t e n d q u ' u n e s a n c t i o n so i t p r i s e a u su je t 
de c e t t e t e n t a t i v e d e corrupt ion , a v a n t la 
c lô ture de la s e s s i o n , faute d e quo i i l por
tera la q u e s t i o n à la t r i b u n e . 

Le d é p u t é d o n t i l s ' a g i t e s t M . Cecca ld i . 

LE TOMBEAU 
du père du Roi de Serbie 

violé 
L'ATTENTAT DOIT ETRE ATTRIBUE 

A LA PASSION POLITIQUE 

V i e n n e , 27 d é c e m b r e . — D e s i n d i v i d u s i n 
c o n n u s o n t c a m b r i o l é , d a n s l e c i m e t i è r e 
Sa in t -Marc , d e s t i n é à être désaf fecté , l e ca
v e a u d u père d u roi de S e r b i e a c t u e l , l e 
p r i n c e A l e x a n d r e K a r a g e o r g e v i t c h . L e s mal 
fa i teurs o n t dérobé le crâne . L e s a c r i l è g e a 
é t é d é c o u v e r t h i er par u n g a r ç o n jard in ier 
t r a v a i l l a n t d a n s l e c imet i ère . 

V i e n n e , 27 d é c e m b r e . — Il faut a t t r ibuer , 
à la p a s s i o n p o l i t i q u e , à la h a i n e d e s part i 
s a n s de M i l a n e t d ' A l e x a n d r e , l 'ac te o d i e u x 
q u i a é t é c o m m i s contre l e t o m b e a u d e s 
K a r a g e o r g e s . 

D e u x c e r c u e i l s se t r o u v a i e n t d a n s l e ca 
v e a u , d o n t l ' u n c o n t i e n t l e s re s te s d u p r i n c e 
K a r a g e o r g e v i t c h , père d u roi de S e r b i e . L e s 
v o l e u r s , q u i pénétrèrent d a n s la c h a p e l l e d u 
c a v e a u e n br i sant u n e fenêtre , fracturèrent 
l e crecuei l d u p r i n c e e t e m p o r t è r e n t la t ê t e 
d u m o r t , d é d a i g n a n t l e s b i j o u x q u i s e trou
v a i e n t s u r l e c a d a v r e , p a r m i l e s q u e l s d e u x 
b a g u e s de g r a n d p r i x . 

D u r a n t la fui te d e s v o l e u r s , l e m a x i l l a i r e 
infér ieur s e d é t a c h é d e k t ê t e . O n l 'a re
t r o u v e à cô té d u cercuei l 

Un garçon de recettes avec le revol
ver, dont le port vient d'être auto
risé par le Préfet de police 

bar de la rue Montmartre , tenu des propos 
in téressants au sujet du cr ime de la rue Or-
dener. El le y a été interrogée par M. Hamard , 
chef de la Sûreté. 

On assure qu'el le aurait d o n n é des indica
t ions très préc ises sur les a s s a s s i n s . Es t - ce 
enfin la bonne p i s te ? 

LES AFFAIKESJIAROCAINES 
Les pourparlers eu Maérid 

LES PRÉTENTIONS DE L'ESPACNE 
Madrid , 27 d é c e m b r e . — h'Imparcial pré

c i s e a i n s i l e s des idera ta de l ' E s p a g n e a u 
-Maroc : 

« Sous - f ermiers o u f ermiers (car u n p a y s 
q u i a c o n s c i e n c e d e sa d i g n i t é n e p e u t ac
cepter u n e s i t u a t i o n o u i c o m m e n c e par 
s o u s ) , n o u s v o u l o n s ê tre d a n s notre z o n e 
s a n s i n g é r e n c e s é t r a n g è r e s , e t n o u s l e v o u 
l o n s , parce q u e ce la n o u s a p p a r t i e n t , parce 
que c 'es t l ' u n i q u e m o y e n d 'év i t er l e s fric
t i o n s e t l e s d i s s e n t i m e n t s e t d e m a r c h e r eu 
bon accord a v e c la F r a n c e . 

» N o u s p o u r r i o n s réc lamer ce t te l iberté 
d 'act ion au c a b i n e t de Tar i s , s a n s q u ' u n e 
c o m p e n s a t i o n fût n é c e s s a i r e . M a i s , quoi qu ' i l 
e n so i t s u r ce p o i n t , s u r quo i se fonde la 
d e m a n d e française d e c o m p e n s a t i o n , s i n o n 
s u r l e fait de n o u s l a i s ser ce t t e l iberté ? 

» T o u t ce la e s t t rop é v i d e n t p o u r q u e le 
g o u v e r n e m e n t et l ' o p i n i o n e n F r a n c e ne le 
r econna i s s en t . N o u s p o u v o n s d o n c e n v i s a g e r 
s u r ce p o i n t l ' a v e n i r a v e c t o u t e t ranqui l 
l i t é , s 

Les négociations franeo-osaagaoles 
P a r i s , 27 d é c e m b r e . — On c o n t i n u e , au 

m i n i s t è r e d e s affaires é t r a n g è r e s , l ' e x a m e n 
de la r é p o n s e e s p a g n o l e , m a i s o n n'a p a s 
encore c o m m e n c é à réd iger la r é p l i q u e fran
ça i se . 

LA PRESSE ESPACNOLE 
Madrid , 27 d é c e m b r e . — VImparcial- re

produ i t l e s d é c l a r a t i o n s d u m i n i s t r e de l a 
g u e r r e au suje t d e s é v é n e m e n t s d u Riff : 
t II faut m é d i t e r sur ce fa i t , a déc laré l e 
m i n i s t r e , q u e l ' e n n e m i v i e n t de très l o i n , 
qu ' i l e s t m i l i t a i r e m e n t i n s t r u i t , qu' i l d i s p o s e 
a b o n d a m m e n t d 'armes et de m u n i t i o n s . • 

L e s j o u r n a u x h o s t i l e s à la F r a n c e n 'en 
c o n t i n u e n t p a s m o i n s à accuser l e s F r a n ç a i s 
de d i r i g e r l e s a t t a q u e s d e s M a u r e s c o n t r e 
l e s E s p a g n o l s . 

C e s m a n i f e s t a t i o n s t r o u v e n t m a l h e u r e u s e 
m e n t u n é c h o p a r m i l e p u b l i c . 

Baas A) Riff 
Madrid , 27 d é c e m b r e . — D e u x m i l l e h o m 

m e s , c o m m a n d é s par l e g é n é r a l Z u h i î par
t e n t de Ceuta p o u r Mel i l l a . 

Les Maures attaquautuu creisear italiee 
Mel i l l a , 27 d é c e m b r e . — L e s M a u r e s , m o n 

t é s sur des b a r q u e s , o n t a t t a q u é , à l ' e m b o u 
c h u r e du Kert , l e cro i seur Infante-Isabel, 
qui l e s repoussa . 

L'équipage du croiseur a ensuite opéré 
nn débarquement. 

L'Accord Fraicr-Alloeaii 
LES PREMIÈRES DIFFICULTÉS 

P a r i s , 27 d é c e m b r e . — L e Berliner Tage-
blatt c o m m e n t a n t l e s e x p l i c a t i o n s of f ic ieuses 
d o n n é e s à Par i s s u r l ' in t erpré ta t ion d u t e x t e 
d e l 'accord f ranco-a l l emand d u 4 n o v e m b r e 
1911, relatif à la n o u v e l l e front ière c o n g o 
l a i s e , croi t p o u v o i r o p p o s e r à ce t t e t h è s e cer
t a i n s p a s s a g e s d e l 'ar t ic le 1er de l 'accord o ù 
l 'on m e n t i o n n e a u s s i , o u t r e l a rive, l e fleuve, 
c o m m e l i m i t e d e l a n o u v e l l e front ière , e t i l 
c o n c l u t e n m a i n t e n a n t q u e l a front ière d e s 
e n c l a v e s a l l e m a n d e s s u r l e C o n g o e t l ' O u -
b a n g h i d o i t s ' é t endre j u s q u ' a u t h a l w e g d e 
c e s c o u r s d ' e a u e t e n g l o b e p a r c o n s é q u e n t 
l e s î l e s q u i s e t r o u v e n t c o m p r i s e s d a n s c e 
cadre . 

A c e l a , l e Temps r é p l i q u e : 
I l n o u s para î t , e n c e q u i u o u s c o n c e r n e , 

r é s u l t e r d e l ' e n s e m b l e d u t e x t e d e l 'ar t ic le 
p r e m i e r d e l 'accord c o n g o l a i s , o ù n u l l e al
l u s i o n , d u r e s t e , n ' e s t fa i te a u t h a l w e g , 
? [u ' inconte s tab l ement o n a e n v i s a g é q u e la 

ront ière n ' i ra i t q u e j u s q u ' à la rivière. 
I l e s t i m e q u ' a u s u r p l u s il sera i t peut -ê t re 

n é c e s s a i r e q u e , d è s à p r é s e n t , i l fût éc la irc i 
o f f i c i e l l ement s i l ' A l l e m a g n e é l è v e d e s pré
t e n t i o n s s u r c e s î l e s q u i fera ient face à l a 
p o r t i o n d e rive q u i l u i e s t accordée o u s i 
e l l e s e borne à la p o s s e s s i o n d e ce l l e -c i . 

les Instituteurs et l'affaire St-Léger 

UNE ENTREVUE AVEC M. STEEC 
P a r i s , 27 d é c e m b r e . — N o u s a v o n s e x p o s é 

l ' a t t i t u d e p r i s e p a r l e s A s s o c i a t i o n s profes 
s i o n n e l l e s d ' i n s t i t u t e u r s d a n s l 'affaire L é g e r . 

M. R o u s s e l , p r é s i d e n t de l a F é d é r a t i o n 
n a t i o n a l e d e s A m i c a l e s d ' i n s t i t u t r i c e s e t 
d ' i n s t i t u t e u r s de F r a n c e , a a n n o n c é h i e r à 
M. S t e e g , m i n i s t r e d e l ' I n s t r u c t i o n p u b l i q u e , 
qu ' i l lu i p r é s e n t e r a i t , j e u d i , l e b u r e a u d e la 
F é d é r a t i o n t q u i dés i re e n t r e t e n i r l e m i n i s t r e 
d e s q u e s t i o n s s o u l e v é e s p a r c e t t e affaire. 

INFORMATIONS 
Les réformes dans la marine 

Paris, 27 décembre. — Le ministre de la marine, 
entreprenant la réorganisation logique du personnel 
de6 équipages de la flotte, vient de soustraire, à 
la dépendance des préfets maritimes, trop absorbés, 
les diverses écoles des spécialités, afin d'établir 
l'homogénéité et 1 unité de doctrine d'où dépend 
la valeur des équipages. 

Toutes les écoles d'une même région dépendront, 
désormais, d'un officier général, relevant directe
ment du ministre. Deux divisions d'écoles sont 
ainsi constituées : division des écoles de la Médi
terranée dont le commandement est confié au con
tre-amiral Sourrteu, et division des écoles de 
l'océan que commandera le cuntre-axoiral Bouxin. 

La création de ces deux divisions, loin de nécessi
ter aucune augmentation de crédits, permettra 
peut-être de sensibles économies, par la réduction 
du nombre des officiers et des équipages attachés 
au .service des écoles. 

Le Roi d'Angleterre A Paris 
Le « Daily Express • annonce que le Roi et la 

Reine d'Angleterre feront une série de visites offi
cielles en Europe, d'ici à huit mois. Il est très pro
bable que la première visite des souverains sera 
pour Paris. 

Conseil des Ministre» 
Paris, 27 décembre. — Les ministres se réuniront 

ce soir, en conseil, A l'Elysée, sous la présidence 
de M. Fallières. 

Mort do M. Charles Rognon 
Paris, 27 décembre. — Nous apprenons la mort 

Science et Religion 
Parts, 27 décembre. — Le R. P. Verschaffel, de 

l'Ordre des Bénédictins, a été élu aujourd'hui, par 
l'Académie des Sciences, comme correspondant pour 
la section d'astronomie, en remplacement do Sir 
William Higgins, décédé. 

Aotes da sabotages A Mantes-tur-ssins 
Paris, 27 décembre. — Au dépôt des machines de 

la gare de Mantes-sur-Sotne. un surveillant tech
nique constatait, hier soir, qu'une aiguiUe fonc
tionnait mal. Elle était coincée par un caillou. Si 
elle avait été faussée, les cent dix locomotives qui 
se trouvent chaque nuit dans le dépôt auraient pu 
.iru « embouteillées •. Le caillou a pu être soulevé 
au passage d'un convoi et projeté dans l'aiguille, 
mais 11 semble plus vraisemblable qu'il y ait été 
placé intenUonneilement. 

Au cours d'une manœuvre, une rame de wagons 
de 2e classe ont été renversés a un croisement de 
lignes. 

On s'est aperçu après l'accident que les fils des 
signaux avaient été coupés. 

La orainto dos espions on Allemagne 
Berlin. 27 décembre. — l'n sac do voyage, appar

tenant à un officier de marine, a été volé dans un 
train allant de Williemshaven à Klel. Le fait que 
cet officier de marine allait faire à Klel une con
férence sur les armement dans une école d'officiers 
de marine laisse croire à l a presse allemande qu'on 
se trouve en présence d'un nouveau cas d'espion
nage. 

Dans les Balkans 
Cettigné. 27 décembre. — Pour la première fols, 

les troupes albanaises catholiques se sont unies 
aux Albanais musulmans et opèrent avec eux dans 
tout le nord du vUayct d'Uskub. 

La santé du Kronprlni 
Berlin, 37 décembre. — Les nouvelles an sujet de 

t'état du Kronprinz sont meilleures. Le bruit court 
que le climat de Dantzlg. qui est très dur. serait 
défavorable A sa santé et qu U n'y retournerait 
pas avant la fin de l'hiver. U est attendu A Berlin 
pour le Jour de l'an. 

Mort subito do l'Archevêque de Oénoa 
Gènes, 27 décembre. — Mgr Edoardo Pulclano. 

Choses et Autres 
Les éfcre-nnas du fils du député: 
L i Dtrurs). — U m'a d i t : t fiacAéCe-moi an 

chemin de fer. • 
L'AMI. — Il veut un chemin de fer i œtastro-

ph^s. 

— Les électeurs à» M. Légitimas l'envoient en 
France pour leur trouver un sénateur. Il a, pour 
le choisir, pleins pouvoirs. 

— Carte blanche. 

C'est avoir déjà profité que de e'élre aperçu 
qu'on a commis un» erreur. 

CATATL». 

L'Affaire Flachon 
A LA 8' GHAMRRE 

La prtBièra auiïtnci. • Li réquisitsira 
Vingt-un inculpés. - On prononce IB 
huis des. - M. Flachon se défini 

P a r i s , 27 d é c e m b r e . — C e t a p r è s - m i d i , o n t 
c o m m e n c é d e v a n t la h u i t i è m e C h a m b r e dtt 
t r ibuna l d e p o l i c e c o r r e c t i o n n e l l e , p r é s i d é e 
par M. F l o r y , l e s d é b a t s d e l 'affaire F l a c h o n . 
Q u e renroche- t -on à l ' a n c i e n d i r e c t e u r d e L a 
Lanterne e t à s e s c o m p l i c e s ? 

L e v o i c i , d ' a p r è s l e r é q u i s i t o i r e d u s u b s t i 
tu t R i g n a u l t , q u i o c c u p e l e s i è g e d u m i n i s 
t ère p u b l i c . 

Le réquisitoire 
L e d o c u m e n t , b a s e de l ' i n c u l p a t i o n , expose l 

t o u t -d'abord, q u ' à la s u i t e de r é v é l a t i o n s 
ré su l tant de l e t t re s a n o n y m e s o u d e d é c l a r a 
t i o n s , fa i tes par d e * m i n e u r s de l ' u n e t l ' a u 
tre s e x e , arrê té s p o u r f a i t s d e v a g a b o n d a g e , 
l e s erv i ce de la préfec ture d e p o l i c e a p r o 
c é d é , d a n s l e c o u r a n t d u m o i s , à u n e e n 
q u ê t e q u i a p e r m i s de c o n s t a t e r q u e d e j e u 
n e s g a r ç o n s e t fillettes f r é q u e n t a i e n t d i v e r 
s e s m a i s o n s de r e n d e z - v o u s de P a r i s , a u x 
q u e l l e s c e s e n f a n t s p a r a i s s a i e n t m ê m e ê t r e 
l i v r é s par l e u r f a m i l l e . 

U n e d o u b l e i n f o r m a t i o n a y a n t a lor s é t é o u 
v e r t e , a a m e n é l ' arres ta t ion d e s i n c u l p é » 
c o m p r o m i s à d e s t i t r e s d i v e r s d a n s c e t t e 
affaire de m œ u r s . 

L e réqu i s i to i re d i v i s e a lor s l e s i n c u l p é s , 
q u i s o n t au n o m b r e de 21 , e n t r o i s c a t é g o 
r ies : l e s p r o x é n è t e s , l e u r s e m p l o y é s , Tes 
p e r s o n n e s fa i san t par t i e d e la c l i e n t è l e d e s 
m a i s o n s d e r e n d e z - v o u s , q u i o n t p o u r s p é 
c i a l i t é d ' e x p l o i t e r l e s e n f a n t s . Ce s o n t V i c t o r 
W a c h o n , 54 a n s , et M a r i e - L o u i s e - G e o r g e t t e 
V é r o n , 25 a n s . Q u a n t a u x m i n e u r s d e s d e u x 
s e x e s q u i o n t é t é v i c t i m e s d e s a g i s s e m e n t s 
d e s i n c u l p é s , i l s s o n t a s s e z n o m b r e u x . 

L e s u b s t i t u t d é c l a r e q u e c 'es t a n m o y e n 
d e s a n n o n c e s t r a n s p a r e n t e s , i n s é r é e s d a n s 
u n e f eu i l l e s p é c i a l e , q u e l e s c l i e n t s é t a i e n t 
l e p l u s s o u v e n t m i s e n rapport . 

C e r é q u i s i t o i r e déf ini t i f e x a m i n e e n s u i t e 
le c a s d e c h a c u n d e s 21 i n c u l p é s . 

L'audience 
P a r i s , 27 d é c e m b r e . — B i e n o r i g i n a l l ' a s 

p e c t de la S8 C h a m b r e a u j o u r d ' h u i , 21 p r é -
venOs s o n t e n t a s s é s u n p e u p a r t o u t , a u 
b a n c d e s p r é v e n u s e t d e s par t i e s c i v i l e s . E t 
q u e l s p r é v a n u s ! c i n q o u s i x h o m m e s , q u i a -
z e f e m m e s , d o n t le fac iè s r é v è l e c h e z l a p l u 
part la p r o f e s s i o n . 

A u p r e m i e r r a n g , a u r a n g d e s p r é v e n u s 
l ibres , M. F l a c h o n e s t a s s i s à cô té d e l a fille 
V é r o n . U n g a r d e v e i l l e d i s t r a i t e m e n t s u r 
e u x . 

A p r è s l ' in terrogato ire d ' i d e n t i t é , l e s u b s 
t i t u t R e g n a u l t r é c l a m e l e h u i s - c l o s , d a n s 
l ' in térêt d e s b o n n e s moeurs e t e n r a i s o n 
de l 'é tat p l u s q u e s c a b r e u x d e c e t t e af fa ire . 

M ' V a r e n n e , a v o c a t d e M . F l a c h o n s ' y 
o p p o s e , c J ' i n s i s t e d i t - i l , p o u r la p l u s l a r g e 
p u b l i c i t é ; i l faut q u e la vér i t é é c l a t e e n f i n , 
afin q u e l e s dé l i t s ' reprochés à F l a c h o n s o i e n t 
é tab l i s . Il e s t l e m o i n s c o u p a b l e , U s e r a i t 
tout au p l u s u n c o m p a r s e . D e p u i s c i n q s e 
m a i n e s , s o n rôle a é té s a l i , a u j o u r d ' h u i l e 
vo i l à c o n f o n d u a u m i l i e u d e s p r o f e s s i o n n e l s 
d e la d é b a u c h e , n o u s d e m a n d o n s u n e d i s 
c u s s i o n d e s p l u s l a r g e s p o u r fa ire j u s t i c e 
d ' i n c u l p a t i o n s o d i e u s e s . I l n 'a fa i t q u ' a c 
c u e i l l i r c h e z lu i de s j e u n e s p r o f e s s i o n n e l l e s 
d e la d é b a u c h e . E n dro i t , i l n ' a p a s -com
m i s d e d é l i t , e n fait , t o u t a u p l u s a-t-i l e u 
q u e l q u e s écarts de c o n d u i t e , p u b l i q u e m e n t 
c a l o m n i é s . F l a c h o n a dro i t à d e s d é b a t s p u 
b l i c s , c ' e s t l ' in térê t d e l a j u s t i c e . > 

L e s dé fenseurs déposent ensu i t e u n e sér ia 
de conc lus ions . M« Gui lhermet , au n o m de l a 
f emme Piétra Petroza d e m a n d e q u e confor
mément à l'article 156 du code d' instruct ion 
criminel le , la s œ u r de sa c l iente ne soit p a s 
entendue c o m m e témoin . C'est u n e j e u n e a l la 
l igée de 13 ans . 

M* M a s s a b u a u , avocat de la f e m m e B a d o t , 
d e m a n d e au Tribunal de se déclarer incomaéS-
tent, la j e u n e Lamarre l ivrée par cet te der
nière et par sa mère , étant â g é de 13 a n s . 

D autres avocats s 'opposent au contraire a 
l ' incompétence , leurs c l ients voulant être j u g é s 
par le Tribunal Correctionnel . 

M* Regnaul t , subst i tut d e m a n d e au T r i b u 
nal de rejeter les d iverses c o n c l u s i o n s d é p o 
sées . Il s'agit ici , dit-il, de dé l i t s d 'exc i ta t ion 
de mineures à la d é b a u c h e et rien de p lu* . 

Le dél ibéré dure plus d'une heure ; p e n d a n t 
la suspens ion d 'audience les p r é v e n u s r ient 
entre eux et ont l'air de s ' a m u s e r fo l l ement . 

Le huis clos est prononcé 
A une heure , le tribunal revient e t lit nm 

j u g e m e n t déclarant que les j e u n e s filles ré 
c u s é e s ne seront pas e n t e n d u e s , m a i s s e u l e 
ment e n ce qui concerne l e s p a r e n t s au degré 
visé par l'article 156 d u code d' instructào» 
criminel le . E n ce qui concerne les c o n c l u s i o n * 
d' incompétence , le tribunal jo int l ' inc ident a n 
fond. Enfin, il ordonne le hu i s c l o s . 

M* Larrey d e m a n d e que la pres se judiciaire» 
soit admise . Il en est a ins i déc idé . 

M» L a m o u r , avocat de Mlle V incent , igém 
de 10 a n s , d e m a n d e à c e que sa c l i ente sost 
autorisée à se retirer d a n s la sa l le de s té
m o i n s , rien d a n s le doss ier , dit- i l , n ' iact t -
m i n e s e s m œ u r s . O n commettrai t à s o n é g * r 4 
un attentat a u * m œ u r s . 

On e x p u l s e le p u b l i c 
N o u s respecterons nos lecteurs e n respec

tant le huis c los . C o m m e il fallait s'y a t ten
dre, la plupart de s inculpés ont , à l'aucHen**, 
u n e at t i tude différente de cel le qu' i l s ont e u e 
à l ' instruct ion. 

B e a u c o u p d'entre eux nient o u rétractent 
les aveux faits précédemmeat . 

Ce que déclarent tes inculpés 
L A f e m m e Lafarge dit qu'en coa 

fille chat Flachon, el le croyait r e n v o y e r a n 
v o y a g e avec Mme Flachon , E l l e a r o u e aajflap 

nasai mm* 


